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Résumé : 
Face à la montée en puissance des enjeux liés au développement durable, l’industrie a peu à peu intégré la 
dimension environnementale dans la conception de produits avec la démarche d’éco-conception. Dans le 
même temps, ce processus a évolué, puisque d’une activité réalisée majoritairement en interne à l’entreprise, 
elle implique dorénavant de multiples parties prenantes intégrées dès les phases amont. Si les outils et 
méthodes d’éco-conception développés ces dernières années ont permis d’intégrer partiellement la 
dimension environnementale en interne à l’entreprise, l’élargissement des acteurs prenant part au 
développement des produits introduit une nouvelle strate de complexité. L’intégration de la dimension 
environnementale lors d’un processus de conception externalisé se confronte ainsi à une discontinuité 
méthodologique, liée à une différence de maturité entre les différents acteurs de la chaîne de sous-traitance. 
L’objectif de ce travail de recherche est d’abord d’étudier les approches actuelles permettant d’intégrer  la 
dimension environnementale à chaque niveau de la chaîne de sous-traitance. Il s’agit par la suite 
d’identifier les facteurs à l’origine cette discontinuité. Nous en déduirons des mécanismes pouvant permettre, 
dans ce contexte, une meilleure intégration de la dimension environnementale. 
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Introduction : 
Depuis le milieu des années 80, la prise de conscience de l’impact des activités humaines sur 
l’environnement a fortement progressé. L’évaluation des écosystèmes pour le millénaire indique que 
« durant ces 50 dernières années, l'Homme a modifié les écosystèmes plus rapidement et plus profondément 
que durant toute autre période de l'histoire de l'humanité […] » [1]. En parallèle, la demande en matières 
premières et en énergies fossiles a fortement augmenté, entrainant une envolée des prix. Les conséquences 
économiques sont importantes. La facture énergétique française s’est alourdie de 14,4 milliards d’euros en 
2012 par rapport aux chiffres de l’année précédente, alors que les importations n’ont que très légèrement 
évolué [2]. Les marges des industriels sont également rognées et la tendance est à l’aggravation de cette 
situation. L’Agence Internationale de l’Energie explique en effet que, pour le cas du pétrole conventionnel, 
le maximum de production (peak oil) a été atteint en 2006 et qu’il ne progressera plus jamais [3].  
Face à ce double défi, la dimension environnementale a été progressivement intégrée dans le droit français, 
dans des traités internationaux puis dans le droit communautaire. D’abord concentrée sur la limitation des 
impacts en phase de production (avec des actions pour limiter le rejet de polluants au niveau de sites 
industriels), la règlementation a élargie son champ d’action sur les différents aspects de la vie des produits et 
services (fin de vie, consommation énergétique). L’approche site réactive et localisée des années 60 a peu à 
peu laissé place à une vision systémique prenant en compte des impacts environnementaux sur l’ensemble du 
cycle de vie du produit. Cette approche est particulièrement intéressante puisque la majorité des impacts 
environnementaux en cycle de vie du produit résulte de choix de conception pris en amont [4]. Le concept 
d’éco-conception est la matérialisation de cette vision systémique. Elle consiste à intégrer de manière 
préventive les aspects environnementaux le plus en amont possible dans les processus de développement 
produit afin de réduire les impacts tout au long de son cycle de vie du produit [5] ; c’est à dire de l’extraction 
des matières premières jusqu’à la gestion de la fin de vie en passant par les phases de fabrication, de 
transport ou d’usage. 
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Dans un premier temps, il s’agit de voir quelles sont les méthodologies d’éco-conception actuelles 
permettant d’intégrer la dimension environnementale dans le processus de conception produit. Ce processus 
a évolué : d’une activité mono-acteur (entreprise), il implique désormais plusieurs parties prenantes externes 
(entreprise élargie). Il s’agira d’étudier dans un second temps les conséquences de cette évolution dans la 
prise en compte de la dimension environnementale à l’échelle de la chaîne de sous-traitance. 
1 L’intégration de la dimension environnementale dans un contexte de 
conception en mutation 
1.1 Des approches dimensionnées pour des processus de conception interne 
Le terme générique « d’éco-conception » renferme de multiples approches dont les objectifs et les modalités 
de mise en place diffèrent fortement. La classification de Bellini et Janin identifie deux grandes familles 
d’approche, avec d’une part les méthodes d’évaluation environnementale, et d’autre part les méthodes de 
préconisation [6]. Les méthodes d’évaluation environnementales permettent de mesurer la performance 
environnementale d’un système (un produit ou service). La méthodologie d’évaluation la plus complète est 
l’Analyse de Cycle de vie (ACV) définie par les normes ISO 14040 et ISO 14044 [7]. Cette méthode permet 
de quantifier précisément l’impact potentiel d’un système sur l’ensemble de son cycle de vie, à partir de 
données collectées quantitatives et selon plusieurs critères environnementaux. Les méthodes de préconisation 
visent quant à elles à améliorer la performance environnementale d’un produit. Elles peuvent éventuellement 
se baser sur une première phase d’évaluation de la performance environnementale du système. Dans le 
secteur de la mécanique, il existe la norme NF E 01-005 qui s’adresse « aux personnes directement 
impliquées dans la conception et le développement de produits mécaniques […] » [8]. 
L’ACV apparait ainsi comme la méthodologie la plus efficace pour la réalisation de l’évaluation 
environnementale d’un système [9]. Elle permet en outre de réaliser une comparaison entre deux systèmes 
ayant les mêmes fonctionnalités, mais aussi de communiquer, d’informer les consommateurs sur la 
performance d’un produit, de guider les politiques environnementales d’un organisme [10]. Toutefois, 
l’ACV possède des inconvénients qui ne lui permettent pas d’être l’outil idéal pour l’intégration de 
l’environnement dans la conception de produits. Pour être réalisée, l’ACV nécessite un volume important de 
données quantitatives liées au produit. Or ces données sont disponibles en fin de conception lorsque le 
produit est déjà défini à 80-90%, étant ainsi en partie « gelé ». C'est pourquoi une étude ACV ne permettra 
d’influencer au maximum que 10 à 20% du concept, ce qui signifie des modifications éventuelles à portée 
limitée [9]. De même, en raison de la complexité et la lourdeur de la méthodologie, la réalisation des études 
ACV est confiée à des experts (ou à un pôle d’experts) externes aux autres activités de la conception [11]. La 
dimension environnementale est alors vue comme un facteur limitant plutôt qu'un facteur intégré dans le 
processus de conception [12]. Cependant, au-delà de l’aspect de communication et de marketing, l’ACV a un 
intérêt fondamental : elle permet de créer de la connaissance sur la performance environnementale d’un 
système sur le long terme. L’ACV permet ainsi d’avoir une meilleure compréhension des effets d’un produit 
ou d’un processus sur l’environnement [9] et de sensibiliser les concepteurs aux problématiques 
environnementales associées au produit [11]. Ces deux aspects sont actuellement limités par la complexité 
d’appréhension des résultats de ce type d’étude pour des concepteurs peu familiarisés à ces problématiques. 
Les méthodes de préconisation comme la norme NF E 01-005 sont davantage intégrables au processus de 
conception classique. Ainsi, à chaque phase de la conception produit, la norme y intègre un aspect 
environnemental (figure 1). La norme s'affranchit de la problématique de collecte de données, élément 
bloquant d’une étude d’ACV, par une analyse environnementale qualitative, simplifiée et rapide du produit 
initial grâce à un questionnaire. Ce dernier est rempli par des concepteurs ayant un niveau de connaissance 
minimale en matière environnementale. La nature des données permet ainsi l’intégration d’une telle 
approche assez en amont de la conception. A partir de la connaissance globale des faiblesses 
environnementales liées au produit initial, la méthodologie guide le concepteur vers la recherche de solutions 
afin de rendre le produit moins impactant. Cependant, la volonté de s’adapter à un public de non-initiés rend 
cette approche trop générique pour être pleinement adaptée aux processus de conception spécifiques à une 
entreprise. De plus, la nature qualitative des données utilisées limite son utilisation dans une visée de 
communication. 
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FIG. 1 : Principales étapes de la norme NF E 01-005 [8] 
Le champ d’application de ces deux approches reste cependant limité au processus de conception interne à 
l’entreprise. Un nombre conséquent d’outils a été développé ces dernières années afin d’adapter ces 
approches d’éco-conception (1) à la maturité des entreprises concernant la problématique environnementale 
(2) aux objectifs visés (3) à la complexité des produits (4) aux ressources financières et humaines 
mobilisables [13]. Il en résulte une fragmentation importante de la prise en compte de la dimension 
environnementale à l’échelle d’une chaîne de sous-traitance avec des outils spécifiques qui ne « dialoguent » 
pas entre eux. Ce manque d'unité est d’autant plus problématique étant donné la montée en puissance d’un 
développement produit de plus en plus externalisé. 
1.2 Evolution du processus de développement produit : vers l’intégration des 
sous-traitants 
Le processus de développement produit a profondément évolué au cours de ces dernières décennies. Alors 
que l'activité était majoritairement réalisée en interne, les politiques d’externalisation se sont accélérées avec 
le recours de plus en plus massif à des fournisseurs [14]. Cette tendance lourde résulte (1) de l’accroissement 
de la complexité des produits qui incite les entreprises à se recentrer vers leur cœur de métiers (et de ce fait 
de déléguer certaines activités à des entreprises spécialisées) [15] (2) de la nécessité de réduire les temps de 
développement entre chaque phase  tout en maintenant un niveau de qualité toujours plus élevé [16]. Ainsi, 
Huang et al. estiment que 60 à 80% des composants de l’aéronautique proviennent de fournisseurs [17], 
pendant que Stephan & Schindler montrent que 90% de l’ensemble des activités de fabrication du secteur 
automobile allemand est mené par des fournisseurs [15].   
Si dans les années 80, l'influence de la sous-traitance est restée limitée à la phase d’industrialisation, une 
partie du développement produit a été transférée vers les fournisseurs à partir des années 90 [15]. Une 
enquête mondiale menée auprès de 238 entreprises indique ainsi que 50% des entreprises dites « leaders » 
dans leur secteur industriel pratiquent une conception en « boîte noire » où les fournisseurs réalisent la phase 
de conception détaillée suite à la conception préliminaire réalisée par le client [18, 19]. Cette enquête montre 
également que les fournisseurs sont de plus en plus intégrés dès les phases amont de la conception. Ainsi la 
bonne collaboration avec les fournisseurs devient un élément déterminant qui conditionne le succès du 
processus de développement produit [20]. Les bénéfices d’une intégration anticipée des fournisseurs sont 
multiples. La mise en place d’une collaboration en amont abaisse le risque d’erreurs de conception (et de 
modifications ultérieures) [21], raccourcit le cycle de développement et le temps de mise sur le marché [22] 
entrainant ainsi des coûts de développement plus réduits. L’association de l’expertise du client avec celle du 
fournisseur est un facteur permettant d’améliorer la qualité du produit [23]. L’appel à un fournisseur peut 
également être un facteur d’innovation [24]. Le client bénéficie alors d’un savoir-faire spécialiste [15], de 
nouvelles technologies [25, 26] ou encore d’une meilleure prise en compte des données du marché [23]. A 
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l’inverse, une intégration des fournisseurs aussi tôt dans le processus de conception s’accompagne de risques, 
liés notamment à la capacité des différents acteurs à travailler en collaboration [27]. 
Ainsi, autrefois largement réalisé en interne, le développement produit s’est externalisé. Les approches 
classiques d’intégration de la dimension environnementale sont soit peu adaptées au processus de conception 
(exemple de l’ACV), soit adaptées à un processus de conception linéaire et interne à une entreprise. 
Dorénavant, l’enjeu est de montrer que la mutation du processus de conception produit nécessite un 
changement dans la prise en compte de la dimension environnementale. 
2 Comment intégrer la dimension environnementale dans un contexte de 
conception externalisée ? 
Les méthodologies actuelles d’éco-conception ne semblent plus adaptées à l’augmentation des acteurs 
impliqués dans la conception produit. Cela se matérialise par des stratégies d’éco-conception parcellaires et 
incohérentes, en confrontation avec la pensée de cycle de vie. Ainsi, une amélioration environnementale 
prise au niveau « local » (i.e. au niveau du composant chez le fournisseur) peut entrainer la dégradation de 
certains paramètres environnementaux au niveau « global » (i.e. au niveau du produit dans sa globalité chez 
le client). Par exemple, un sous-traitant automobile choisit de remplacer de l’acier par un alliage d'aluminium 
sur un composant (le taux de recyclage est à peu près le même, mais la masse est réduite à fonction égale). 
Au niveau « local », le composant est plus léger, donc à priori cela est bénéfique dans une optique de 
réduction de masse du véhicule. Cependant au niveau « global », la masse de métaux va être réduite alors 
que la part des matières plastiques va augmenter. Or les plastiques ont un taux de recyclage plus faible que 
les métaux. Le véhicule va voir son taux de recyclabilité baisser au risque de ne plus être conforme à la 
directive VHU qui impose un taux global de 85% [28]. Ainsi, à la manière de l’ACV où la performance 
environnementale du produit est étudiée selon plusieurs indicateurs d’impacts environnementaux afin 
d’éviter d’éventuels transferts d’impacts, il s’agit ici d’étudier la cohérence des actions réalisées à chaque 
niveau de sous-traitance afin d’éviter le transfert de problématique. Pour tendre vers une éco-conception 
cohérente et efficiente à l’échelle de la sous-traitance, trois grands verrous identifiés doivent être levés : (1) 
l’inadaptation des méthodologies actuelles à la recherche de pistes d’éco-conception, (2) la difficulté de la 
circulation des informations environnementales dans la chaîne de sous-traitance et (3) la mise à l’écart de la 
dimension environnementale dans le processus de conception. 
D’abord la prépondérance de la communication environnementale visant à informer les consommateurs 
(dans le cadre B to C) ou le client (dans le cadre B to B) conduit à une utilisation majoritaire des méthodes 
d’évaluation quantitative (i.e. l’ACV et ses dérivés simplifiés). Cela résulte de la structure pyramidale de la 
chaîne de sous-traitance où le donneur d’ordre (qui utilise davantage l’ACV) situé en haut de cette pyramide 
va directement et indirectement diffuser sa méthodologie à l’ensemble des acteurs situés plus bas. Or pour 
Millet et al., l’ACV est davantage un outil permettant d’identifier les principales tendances qu’un outil d’éco-
conception destiné à l’amélioration de la performance environnementale du produit [9]. L’enjeu est de tendre 
vers une méthodologie d’amélioration environnementale du produit plus efficiente. C’est à dire en intégrant 
dès les phases amont de la conception la dimension environnementale et les sous-traitants qui participent à 
l’élaboration du produit, tout en gardant la capacité à communiquer sur la performance du produit. L’objectif 
n’est pas d’élaborer un énième outil mais davantage de créer des passerelles entre les approches déjà 
existantes. 
En outre, les acteurs d’une chaîne de sous-traitance ont une maturité variable par rapport à la problématique 
environnementale. Cette différence de maturité découle de plusieurs facteurs liés à leur capacité financière, 
leur ressource humaine, le contexte règlementaire dans lequel ils évoluent ou encore leur sensibilité vis-à-vis 
de la problématique environnementale. Les acteurs vont ainsi chercher à intégrer la dimension 
environnementale en fonction de cette maturité et des objectifs qu’ils visent. Les donneurs d’ordres situés en 
haut de la chaîne de sous-traitance et disposant de moyens plus importants mettent en place des approches 
d’évaluation environnementale quantitative afin de pouvoir communiquer leurs résultats aux consommateurs 
(cas du B to C) et d’avoir une connaissance précise de la qualité environnementale de leur produit. Les sous-
traitants (de type PMEs) peuvent se tourner vers des approches simplifiées comme la NF E 01-005 afin de se 
démarquer entre autres par rapport à la concurrence dans un contexte B to B. Il en résulte une discontinuité 
méthodologique à l’échelle de la chaine de sous-traitance qui amène à la circulation limitée et 
unidirectionnelle des informations environnementales entre les différents niveaux. Cette circulation difficile 
est à l’origine du manque de cohérence des actions d’éco-conception menée à l’échelle de la chaîne de sous-
traitance. Un donneur d’ordre réalisant des études ACV obtient en effet difficilement les informations 
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quantitatives en provenance de ses fournisseurs pour nourrir son Inventaire de Cycle de Vie (ICV) en raison 
des problématiques de confidentialité, des relations parfois difficiles entretenues ou encore de l’incapacité 
matérielle des fournisseurs à accéder à l’information demandée. A l’inverse, les données qualitatives fournies 
par les sous-traitants semblent insuffisantes au regard des besoins des donneurs d’ordre. L’enjeu est ainsi de 
tendre vers une méthodologie adaptée à la maturité des acteurs de la chaîne de sous-traitance et favorisant un 
échange d’informations bidirectionnelle entre le niveau « global » et le niveau « local ». 
Enfin, la dimension environnementale est faiblement intégrée au processus de conception dit « classique ». 
La variable environnementale, encore largement méconnue, est surtout perçue comme une contrainte 
supplémentaire qui vient s’ajouter aux contraintes déjà existante. La généralisation d’approches expertes 
comme l’ACV limite de plus son intégration de manière pérenne dans le processus de conception en la 
plaçant à l’écart. L’objectif est de tisser les liens avec les contraintes plus anciennes de la conception produit 
(les exigences de qualité, de faisabilité technique, les contraintes de coût), mais aussi de montrer que la 
dimension environnementale n’est pas qu’une contrainte mais qu’elle peut également devenir une 
opportunité de développement et d’innovation [29].  
Conclusion : 
En définitive, le processus de conception a évolué et implique désormais de multiples parties prenantes. Or, 
les approches d’éco-conception actuelles sont adaptées à des processus de conception internes. 
L’élargissement de l’activité de conception à plusieurs parties prenantes dès les phases amont conduit à une 
prise en compte parcellaire et fragmentée de l’éco-conception. Afin de tendre vers une éco-conception 
efficiente et cohérente dans ce contexte de conception externalisé, trois verrous principaux ont été identifiés. 
Ils concernent l’inadéquation des méthodes actuelles à faire émerger de véritables stratégies d’amélioration, 
la circulation limitée des données environnementales entre les différents niveaux de la chaîne de sous-
traitance et la mise à l’écart de la dimension environnementale dans le processus de conception. La Figure 2 
propose une première réponse à ces problématiques. Elle tend à favoriser les échanges entre les différents 
acteurs impliqués dans la conception en cherchant à coordonner les approches actuelles, tout en tenant 
compte des différences de maturité. La méthode d’ACV est utilisée à la fois en amont et en aval de la 
conception par le donneur d’ordre : l’analyse en amont est réalisée sur l’existant et permet de mettre en 
lumière les points pouvant être améliorés pour le nouveau produit ; l’analyse en aval va venir nourrir la 
connaissance sur le produit conçu et pourra être réutilisée pour la conception des produits de la génération 
suivante dans un contexte itératif. La connaissance sur le produit est ainsi partagée suffisamment tôt avec le 
sous-traitant (information du niveau global vers le niveau local). L'idée est de définir un cahier des charges 
fonctionnel de manière collaborative afin de définir les stratégies d’éco-conception les plus efficientes. Le 
développement détaillé du produit est réalisé par le sous-traitant qui peut utiliser une démarche simplifiée 
comme celle de la NF E 01-005. En parallèle, au fur et à mesure de l’avancée du développement, les 
informations quantitatives sont remontées au client (du local vers le global) afin de nourrir l’étude d’ACV 
aval. Cette première proposition sera développée lors des futurs travaux de recherche. En parallèle, les 
problématiques identifiées seront consolidées par une enquête auprès des industriels français de la mécanique. 
  
 
FIG. 2 : Cadre méthodologique d’une démarche d’éco-conception adaptée à un processus de conception externalisé  
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